
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: 21 (1876)

Heft: 5

Artikel: Loi sur la taxe militaire

Autor: [s.n.]

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-334162

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 17.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-334162
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


— 84 —

carlouche sortie du magasin, qui est venue se loger dessous le
transporteur ; il faut :

Au moyen du tourne-vis faire rentrer dans le magasin la
cartouche qui s'est placee dessous, ou la prendre dans lamain; ensuite
baisser le transporteur, puis sortir la douille comme il a ele explique

ci-dessus.
Ce cas se presente lorsque le grand bras du levier a ete fausse; il

monte trop le transporteur, ou lorsque le trou de l'entree du magasin
a ete perce trop bas.

Ii arrive quelquefois qu'en baissant le levier, lorsqu'on charge, le

coup part; cela provienl : l°de ce que la gachette ne remonte pas
assez parce qu'elle est encrassee, ou que le ressort de gachette s'est.
dessei'i'ö ; 2° de ce que le bec de la gachette s'est. arrondi par le fail
que la gachette est d'une trempe moins dure que l'ailette inferieure
de la broche, ou vice-versa.

Lorsque cet inconvenient se produit on peut egalement tirer dans
des cas urgents; il faut : soulever le levier, retirer le cylindre, le
repousser avec une carlouche dans la chambre; mais lorsqu'on veul
baisser le levier il faut appuyer la detente depuis derriere avec le

grand doigt de la main droile, et alors on peut abaisser le levier sans
que le coup parle; la rapidite du tir est un peu diminuee, mais cela
vaut encore mieux que rien.

Une autre difficulte se presente lorsque la cartouche arrive plus
bas que l'orifice du canon ; cela provient de ce que la grande branche
du levier a ele courbee en bas ; quelques soldats, lorsqu'ils veulent,
ii la fin d'un tirou d'une inspection, faire redescendre le transporteur,
frappent dessus avec ia main comme s'ils donnaient un coup de mar-
teau, landis qu'il faut le repousser doucement avec le pouce.

Souvent le mecanisme ne fonctionne pas librement, parce qu'ils ne
se sont pas preparös convenablement pour Ie tir; ils n'ont pas mis
de I'huile ä la tige de percussion, k la noix, aux plans inclines, aux
surfaces obliques des ailettes, aux parois du transporteur, au levier
coude et au cylindre et enfin k la chambre.

Lorsqu'on charge et que la noix a depasse avec sa fraisure le ressort

d'arret, il n'y a pas d'autre moyen que de demonter le cylindre.
Lorsqu'on nettoie il arrive, surtout apres un tir a poudre, que le

chiffon ne peut plus se mouvoir ni en avant ni en arriere; il faut
verser de l'huile, ou, k defaut de celle-ci, de l'eau. Pour le resle de
l'entretien et la conservation de Tanne, il faut se conformer simplement

au röglement du 6 septembre 1869. J. M.

LOI SUR LA TAXE MILITAIRE
La seclion do Netstall de Passocialion ouvriere suisse a demande au comitö

central de prendre Tinitiaiive pour recueillir les 30,000 signatures en vue du
referendum sur la loi sur la laxe militaire. D'apres la Tagwacht le comite s'y est
refuse par les motifs suivants :

« La queslion constitutionnelle est resolue par l'article 18 de la Constitution föderale

et aucune objeetion ne peut ötre soulevöe contre eile. II resle donc ä voir si

la loi nouvelle impose los citoyens affranebis du service militaire d'une maniöre ä

justifier le rejet de la loi. II n'est pas ä conlesler que la nouvelle Organisation



— 85 -
militaire impose aux affranchis du service des prestations plus considerables que
pröeedemment, mais on ne doit pas oublier qu'elle demande aux citoyens obliges
de servir des sacrifices bien plus considörables encore. Dans Tintöröt des travailleurs

un plus grand allögement des classes införieures eül ölö desirable, mais il y a

[ieu d'espörauce qu'un rejel de la loi amenerail sur ce point quelque amelioration ;
l'Assemblöe föderale n'est pas disposöe dans ce sens et enfin la pauvrete ne libere
pas le citoyen de ses devoirs militaires. Une appreciation calme de la queslion
amene donc ä la conclusion qu'il n'existe pas de raisons suffissantes pour recourir
au velo qui, d'ailleurs, entraine beaucoup do frais pour ceux qui en prennent
('initiative. »

La Gazette de Lausanne publie d'inleressanls articles sur la meine question;
on y lit entr'autres les lignes suivantes, qui nous paraissent trös sensees :

« Que dire de la disposilion de la loi qui frappe les Suisses ä l'ötranger Nous
savons que celle mesure a soulevö de irös vive» proteslations, de la pari des inlöressös
surtout, quo des petitions nombreuses ont ölö signees conlre eile elque pour beaucoup

de nos concitoyens cllo constitue un motif essentiel de rejeter la loi.
« Quant ä nous, nous ue saurions parlager ä cd ögard loules les craintes qui ont

öte formulöes, et pour cc qui concerne !e principe cn lui-möme nous le trouvons
juste. La plupart des Etats obligc.nl leurs ressortissants ölablis ä Tölranger ä revenir
au pays pour faire leur service. La Suisse no fait pas de möme el se borne ä leur
demander un impöt qu'ils paieronl soil annuellement, si cela leur convient, soit ä

leur retour dans la patrie. II n'y a rien lä qui ne soil equitable, car ou no voit pas
pourquoi le Suisse h Tötranger ne s'acquillerait pas des devoirs que lui impose sa
nalionalitö aussi bien quo le Francais ou TAIIemaml, aussi bien surtoul que le

Suisse qui resle au pays. Celle disposilion exisle d'ailleurs döjä dans un certain
nombre do nos cantons, parmi lesquels nous citerons celui ilo St-Gall.

« On a prölendu que les Suisses etablis ä l'etranger prefercront y resler et ne
jamais rentrer dans leur patrie plulöt que d'y revenir en aequillant l'impöt. C'est
lä encore, pensons-nous, une crainte exageree, comme celle de voir les Suisses

changer de nalionalitö pour echapper ä l'impöt. Nous avons du patriotisme de nos
concitoyens une trop haute idöe pour oscr supposer qu'il ue rösislera pas ä un
sacrifice ful-ce meine de quelques centaines de francs. La seule objeetion Ibndöe,

que Ton puisse ölever contre le prölövement d'un impöt sur les Suisses ä l'ötranger
est la difficultö de sa perception, mais si la loi n'avait pas d'autre disposilion
critiquable que celle dont nous nous oecupons actuellement nous n'bösiterions
pas ä Tadopter. Nous avons döjä dil qu'il exisle des motifs de rejel bieu plus
serieux. »

Le Journal lo Grütleen se prononce pour l'acceptation do la loi sur la taxe des

exemptions militaires; ä Zürich il s'esl forme un comite d'aelion contre eile.
Diverses sociölös suisses se prononcont ögalement contre l'acceptation de cetlo loi,
entre autres deux societes appenzelloiscs et deux genevoises. Toutefois, ou ne
croit pas que ce mouvement aboulisse ä faire changer nolablcmenl la loi.

SOCIETE MILITAIRE FEDERALE. Section vaudoise des officiers.

L'assemblöe generale de la section vaudoise de la Sociele federale des ofliciers
convoquöo pour samedi 19 fevrier ä THotel-de-Ville ä Lausanne, n'a reuni qu'un
nombre bien restreint d'officiers, comparativement au chiffre de ses membres. II
ne s'agissait, il est vrai, quo d'une söance purement administrative.

AI. le commandanl Eug Gaulis presidail en remplacement de M. le lieulenanl-
colonel Aug. Jaccard. MM. Lochmann, lieutenant-colonel, Muret, major, el Ney,
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